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Rentrée : face au gouvernement 
et à la bourgeoisie, 

se mettre en ordre de marche !
Les vacances se terminent. Certains ont eu un 

avant-goût de ce que pourraient être les jours heu-
reux en s’offrant quelques jours de liberté, loin 
du travail, des chefs et du patron. Bien d’autres, 
faute d’argent, n’ont pas eu la possibilité de par-
tir et de se changer les idées. Mais la parenthèse 
se referme pour tous, car prolétaire on est, pro-
létaire on reste, et maintenant, il faut reprendre 
le chemin du travail. Et on le fait avec beaucoup 
d’inquiétude.

Ce sont les craintes face à cette épidémie qui 
n’en fi nit pas. Craintes pour les enfants, qui vont 
reprendre le chemin de l’école où les gestes bar-
rières seront diffi  cilement respectés. Craintes 
d’être contaminés dans les transports et les entre-
prises, d’où partent de nombreux clusters, même 
si le gouvernement préfère ne pas trop en parler. 
Craintes encore pour les plus anciens, particuliè-
rement vulnérables face au virus.

Mais, au-delà de la crise sanitaire, il y a aussi la 
crise économique. Il y a ces menaces de fond qui 
pèsent sur les secteurs de l’automobile, de l’aéro-
nautique, de l’habillement, des spectacles et de 
l’hôtellerie. Il y a ces entreprises qui tournent au 
ralenti et ces commerces qui n’ont pas redémarré.

Alors oui, il y a de l’inquiétude. Mais l’inquié-
tude de la bourgeoisie, des grands actionnaires 
ou des spéculateurs, n’a rien à voir avec celle 
du monde du travail. Lorsque les premiers s’in-
quiètent pour leurs placements, leurs dividendes 
et l’évolution de leurs fortunes, les salariés, eux, 
s’inquiètent pour leur emploi et leur salaire.

Pour la bourgeoisie, la crise n’est d’ailleurs pas 
qu’un motif d’angoisse : elle est aussi source d’op-
portunités, de rachats de concurrents, de ratio-
nalisation et de nouveaux profi ts. L’avenir ne se 
présente pas du tout de la même façon selon que 
l’on s’appelle Peugeot, Mulliez, Drahi ou Arnault 
et que l’on est assis sur un tas d’or, ou que l’on 
est salarié à la merci d’un patron et d’un plan de 
licenciements. Les intérêts des uns sont à l’opposé 
de ceux des autres. Quand la bourgeoisie profi te 
des licenciements pour accroître l’exploitation et 
ses profi ts, les travailleurs perdent ce qui les fait 
vivre.

Alors, il faut que les salariés se mettent en ordre 
de marche pour défendre leurs intérêts. Il faut 
qu’ils discutent, s’organisent, et qu’ils se dotent 
de leur propre plan d’action, dont l’objectif doit 

être la préservation de l’emploi, des salaires et 
des conditions de travail. Si la charge de travail a 
diminué, il faut répartir le travail entre tous sans 
baisse de salaire.

Confronté à cette crise, le grand patronat se 
battra bec et ongles pour récupérer sur le dos 
des travailleurs ce que la crise lui fait perdre. Le 
renvoi des intérimaires, la fi n de mission pour 
nombre de sous-traitants et d’autoentrepreneurs, 
la disparition d’heures de travail dans le secteur 
de la garde d’enfants ou les travaux ménagers, ont 
déjà été dévastateurs pour le monde du travail.

Ce n’est là que le début des attaques, pour le 
monde du travail. Les plans de licenciements à 
Airbus, Air France, Nokia, les annonces de ferme-
tures d’usines à Renault, Smart, et les redresse-
ments judiciaires d’enseignes comme André ne 
sont que la partie émergée de l’iceberg.

Les salariés qui conservent leur emploi et sont 
dans un secteur qui échappe à la crise sont aussi 
concernés. À l’image de Sanofi , qui supprime 
1 000 emplois en France malgré un avenir qui s’an-
nonce radieux, toutes les grandes fi rmes vont en 
profi ter pour durcir l’exploitation. Diffi  cultés ou 
pas, il sera partout question de restructurations 
et d’accords de performance pour ne pas augmen-
ter les salaires ou les baisser, pour reprendre des 
jours de congés et augmenter la charge de travail.

Il serait vain de se demander pour qui sonne 
le glas. Il sonnera pour tous les travailleurs et 
pour la société dans son ensemble. Car la menace 
qui nous guette va au-delà des bas salaires et du 
chômage de masse. En attisant les rivalités entre 
grandes puissances, la rapacité capitaliste nous 
condamne à un monde d’affrontements, de ten-
sions militaires et de guerres.

C’est la domination de l’ensemble de la bour-
geoisie, son système capitaliste, sa course crimi-
nelle au profi t, qu’il faut attaquer. Si on ne veut 
pas que le monde du travail soit sacrifi é, il faut 
que la grande bourgeoisie paye. Alors, il faut 
avoir la volonté de nous battre, nous aussi, bec 
et ongles.

Il faut aller chercher l’argent dans les caisses 
de la grande bourgeoisie, dans les fortunes accu-
mulées par les grands actionnaires depuis des 
décennies. Plus que jamais, l’alternative est entre 
leurs profi ts ou nos emplois, leurs dividendes ou 
nos salaires, leur richesse ou nos vies.
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Les militants de Lutte ouvrière 
à votre rencontre
Ain
Jeudi 27 août : Oyonnax
Vendredi 28 août et samedi 29 août : 
Bourg-en-Bresse

Pays-de-Loire
Jeudi 27 août : La Roche-sur-Yon
Vendredi 28 août : Cholet
Samedi 29 août : Nantes

Toulouse et région
Jeudi 27 août : Muret/Toulouse
Vendredi 28 août : Auterive/Toulouse
Samedi 29 août : Colomiers

Yvelines/Eure
Jeudi 27 août : Dreux
Vendredi 28 août : Chartres
Samedi 29 août : Lucé

Fêtes de Lutte ouvrière
Lyon
Samedi 19 et dimanche 
20 septembre

Toulouse
Samedi 26 et dimanche 
27 septembre

AGENDA

Masques obligatoires :  
le patronat exonéré
Le port du masque sera donc obligatoire sur tous 
les lieux de travail à partir du 1er septembre. La 
ministre du Travail Élisabeth Borne présente 
cette mesure comme nécessaire à la reprise de 
la production et à la non-reprise de l’épidémie.

Tout en assurant au pa-
tronat qu’il pourra y avoir 
des dérogations, la ministre 
tient à prévenir les salariés 
que le défaut de masque 
pourra être sanct ionné, 
jusqu’au licenciement. Elle 
désigne ainsi les travai l-
leurs comme responsables 
d’une éventuelle transmis-
sion du virus.

À  l ’ i nv e r s e ,  l e s  e m -
ployeurs qui refusaient de 
prendre des mesures, qui 
ne fournissaient ni gel, ni 
masque, ni temps pour les 
uti l iser, n’ont jamais été 
sanct ionnés par l ’ad m i-
nistration. Les patrons des 
abattoirs ou d’autres sites de 
production qui ont continué, 
par souci d’économies, à 
faire travailler les ouvriers 

les uns contre les autres, 
n’ont pas été inquiétés, alors 
même que leurs entreprises 
étaient devenues des nids à 
Covid-19.

Il a même fallu des dé-
brayages dans des entre-
pôts, des usines, des com-
merces pour contraindre le 
patronat à respecter un mi-
nimum de mesures de pro-
tection. On n’avait pas enten-
du, à l’époque, le ministère 
soutenir les travailleurs qui 
exigeaient des masques. Au 
contraire même, l’ensemble 
du patronat a été exonéré, 
puisque le gouvernement a 
tout fait pour que l’infection 
ne puisse pas être reconnue 
en maladie professionnelle, 
en dehors du cas du person-
nel soignant.

Aujourd’hui, l’obligation 
du masque sur les lieux de 
travail ressemble plus à une 
garantie juridique offerte 
aux employeurs qu’à une 
garantie sanitaire pour pro-
téger les salariés. De plus, 
les menaces qui l’accom-
pagnent ajoutent une arme 
supplémentaire à l’arsenal 
répressif. Ainsi, au moment 
où le gouvernement annon-
çait sa décision sur le port du 
masque en entreprise, des 
gendarmes des Alpes-Ma-
ritimes la devançaient en 
embarquant, menottes aux 
poignets, un magasinier de 
Carrefour dont le nez dépas-
sait du masque.

Tous les citoyens sont 
égaux devant la maladie et 
la loi, paraît-il, mais il vaut 
mieux porter un masque 
de marque, au conseil d’ad-
ministration de Carrefour, 
qu’un jetable de travers 
dans ses magasins.

Paul Galois

Rentrée scolaire : 
discours sans moyens, 
et le virus en plus !
Le ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel 
Blanquer, multiplie les consultations avec les 
syndicats d’enseignants, les messages à l’adresse 
des enseignants et des parents, avec un objectif : 
convaincre que tout se passera bien à la rentrée 
prochaine, malgré la circulation du virus. 

« Nous avons un des pro-
tocoles sanitaires les plus 
stricts d’Europe », a affirmé 
Blanquer le 24 août, propos 
appuyés comme il se doit 
par le président du Conseil 
scientifique, Jean-François 
Delfraissy. « Il y aura des 
contaminations à l’école, des 
enfants vont se contaminer, 
probablement quelques en-
seignants aussi, mais on va 
le gérer », a en effet déclaré 
ce dernier, ajoutant : « Il est 
fondamental que l’école re-
prenne. On ne peut pas lais-
ser cette génération d’enfants 
sans reprendre ».

Il est effectivement fon-
damental que les jeunes 
puissent de nouveau avoir 
accès à un enseignement 
dans de bonnes conditions, 
et ce partout, mais en par-
ticulier dans les vi l les et 
quartiers populaires, où 
l’accès à la culture est plus 
diffici le. Certains auront 
été privés d’école depuis 
six mois. Mais, à part des 
discours et l’obligation du 
port du masque pour les col-
légiens et lycéens, le gou-
vernement n’a pris aucune 
mesure exceptionnelle pour 
faire face aux nombreux 
problèmes qui se posent.

Blanquer affirmait sans 
r ire, i l y a quelques se -
maines, que la rentrée se-
rait normale. Mais, depuis 
des années, aucune rentrée 
scolaire ne se passe norma-
lement, c’est-à-dire avec des 

moyens suffisants permet-
tant d’offrir des conditions 
d’apprentissage correctes. 
Les difficultés s’accumulent 
en effet au fil des rentrées 
scolaires : classes toujours 
plus surchargées, élèves qui 
ne trouvent pas de place en 
collège ou en lycée, locaux 
exigus, établissements sco-
laires prévus pour quelques 
centaines d’élèves qui en ac-
cueillent parfois le double.

L e  m a n q u e  d ’e n s e i -
gnants qui permettraient 
d’organiser des groupes 
plus restreints, et d’aider 
ainsi  les  jeunes en difficul-
té plus efficacement, se fait 
sentir depuis des années. 
Le manque de surveillants, 
d’infirmières, de personnel 
de nettoyage est tout aussi 
criant. Les élèves doivent 
avoir accès à l’éducation, 
ce droit fondamental nous 
dit le gouvernement. Mais 
le nombre d’heures d’ensei-
gnement consacrées à l’ap-
prentissage des langues, 
à l’histoire, à la culture 
plus généralement, se ré-
duit comme peau de cha-
grin au f i l des réformes 
gouvernementales. 

L’épidémie de corona-
virus ne fait qu’aggraver 
u ne s i t uat ion catas t ro -
phique depuis longtemps, 
conséquence des politiques 
d’économies dans l’éduca-
tion menées par les gouver-
nements successifs. 

Aline Rétesse

Rennes
Samedi  
3 octobre

Montpellier
Dimanche  
20 septembre

La facture pour les familles
Le 20 août, Jean-Michel Blanquer a rendu 
le masque obligatoire à l’école, à la charge 
des familles, pour les élèves de plus de onze 
ans. Cette décision fait reposer les frais de 
l’équipement de base contre le virus sur les 
revenus des familles, que la crise diminue déjà.

Qualifiés de « fourniture 
comme une autre » par le 
ministre, les masques por-
tés à l’école coûteront en fait 
plusieurs dizaines d’euros 
par enfant chaque mois. Sur 
plusieurs mois, c’est bien 
plus que l’augmentation de 
100 euros de l’allocation de 
rentrée scolaire que cer-
taines familles ont touchée 

et avec laquelle le gouverne-
ment a tenté de se couvrir.

À la facture supplémen-
taire, Blanquer a ajouté sa 
dose de mépris, en répon-
dant aux revendicat ions 
des organisat ions de pa-
rents, qui demandent la 
gratu ité, par des études 
« au  cas par  cas »,  par  fa-
mil le,  pour  regarder  « la 

réalité du problème ». C’est 
une var iante de plus du 
discours moral isateur et 
culpabil isant que le gou-
vernement uti l ise depuis 
des semaines pour se dé-
fausser de la gestion de la 
crise sanitaire.

Gérer l ’épidémie ex i-
gerait des mesures d’en-
semble, de production et 
de distribution gratuite de 
masques pour tous, indé-
pendamment de la loi du 
marché, des profits et de ce 
que chacun peut se procu-
rer avec ses revenus.

Cécile Seyrig
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Le gouvernement et la pandémie : paroles, paroles
Le ministre de la Santé, Olivier Véran, a 
affiché dans le Journal du dimanche sa totale 
satisfaction de la gestion de l’épidémie. À 
l’entendre, on peut aujourd’hui réaliser un 
million de tests par semaine si nécessaire.

Fin septembre on aura 
recon s t i t ué le  s toc k de 
masques qui avait cruel-
l e me nt  m a n q ué  e n  f é -
v r ie r - m a r s .  Ide m p ou r 
les gants , les blouses et 
surblouses : « On est bon » 
lance Olivier Véran.

Cer ise sur le gâteau : 
dans les hôpitaux, tous les 
voyants sont au vert. Alors 
qu’au pic de la pandémie il 
y avait eu 7 000 malades en 

réanimation, aujourd’hui 
les capacités hospitalières 
seraient de 12 000 l its, et 
on pourrait en accueil l ir 
jusqu’à 29 000 avec tout le 
matériel nécessaire (médi-
caments, respirateurs, ma-
tériel de protection) !

N’en jetez plus, la cour 
est pleine. Le bateleur de 
foire Olivier Véran ne re-
cule devant rien, avec tous 
ces chiffres invérifiables 

ou largement mensongers. 
Une chose est certaine, ce ne 
sont pas ces rodomontades 
qui feront oublier l’incom-
pétence du gouvernement. 
Car, si on a fait face, c’est 
d’abord et avant tout grâce 
à tous ces travailleurs, dans 
les hôpitaux et ailleurs, qui 
au péril de leur vie ont conti-
nué à assurer les tâches es-
sentielles d’une économie 
quasi bloquée. C’est leur 
courage et leur dévouement 
qui ont tout fait, pas les dis-
cours des politiciens comme 
Olivier Véran.

Dans la même interview, 
Véran annonce que « nous 

sommes dans une situation 
à risque », avec l’augmen-
tation du nombre de per-
sonnes testées positives, des 
hospitalisations et des en-
trées en réanimation. Mais 
comme en même temps i l 
prétend q u’on es t  bien 
mieux préparés qu’en mars-
avril, il renvoie à des déci-
sions locales les réponses 
à apporter à cette situation 
qui se dégrade. C’est bien 
sûr un choix politique que 
de faire porter les respon-
sabilités de cette remontée 
de l’épidémie sur des cas 
particuliers, la situation en 
Mayenne hier, aujourd’hui 

dans les Bouches-du-Rhône 
et en Île-de-France… et de se 
dédouaner des responsabi-
lités à l’échelle du pays.

Car pendant ce temps le 
gouvernement, lui, entend 
bien relancer l’économie et 
se donner les moyens d’en-
voyer les enfants à l’école 
et tout le monde au travail. 
Et comment croire Véran, 
quand il conclut son inter-
view par « La santé avant 
tout ! » alors qu’il fait par-
tie d’un gouvernement aux 
ordres du Medef, dont tous 
les choix font passer les pro-
fits avant tout ?

Cédric Duval

Masques : une aubaine pour la grande distribution
Entre le 4 mai et le 26 juillet, les ventes de masques 
ont généré un chiffre d’affaires supplémentaire de 
226 millions d’euros dans la grande distribution.

A pr è s  u n pic  au dé -
but du déconfinement, les 
ventes avaient progressi-
vement baissé, mais elles 
sont reparties fortement à la 
hausse à partir du 13 juillet. 
Avec l’obligation du port du 
masque qui se généralise 
dans les écoles, les entre-
prises et dans bien des es-
paces publics, cette nouvelle 
manne ne risque pas de se 
tarir.

Les masques chirurgi-
caux sont vendus 50 cen-
times l’unité en moyenne, 
et leur prix est plafonné à 
95 centimes par le gouverne-
ment. Avant la pandémie, ils 
ne valaient que 5 centimes 
d’euros, dix fois moins !

Les capita l istes de la 
g rande d is t r i but ion ex-
pliquent cette différence de 
prix par la nécessité qu’il 
y a eu de transporter les 
masques en avion, quand 
il fallait constituer très ra-
pidement des stocks ; ou 

encore par l’augmentation 
du prix du voile non tissé en 
polypropylène, la matière 
première principale des 
masques chirurgicaux.

Du producteur au reven-
deur, ce sont tous les capita-
listes de la chaîne qui font 
des profits sur les ventes de 
masques. Au plus fort de la 
pandémie, les fabricants 
de voile de polypropylène 
ont multiplié leurs prix par 
quinze, profitant du désé-
quilibre entre l’offre et la 
demande. Aujourd’hui, les 
capitalistes de la grande dis-
tribution jurent qu’ils vont 
très bientôt baisser les prix 
des masques. Pour le mo-
ment, il s’agit d’écouler les 
stocks achetés à prix fort, et 
il n’est pas question de ré-
duire leurs marges sur ces 
produits.

Cette nouvelle dépense 
constitue une charge im-
portante pour les familles 
populaires : 30 euros par 

mois pour une personne 
seule, 120 euros pour une 
famille de quatre personnes 
(avec deux enfants de plus 
de 11 ans), à raison de deux 
masques chirurgicaux par 
jour et par personne.

Ol iv ier Véra n , le m i-
nistre de la Santé, a rap-
pelé que les personnes « à 
très haut risque médical de 

développer une forme grave 
de Covid-19 » – au nombre 
de deu x m i l l ion s env i -
ron – peuvent bénéficier 
de d i x masques gratuits 
par semaine. Il a aussi an-
noncé q ue des masq ues 
g ratu its seraient d istr i-
bués aux plus précaires. 
C haq ue bénéf ic ia i re de 
la complémentaire santé 

solidaire devrait recevoir 
par La Poste un masque 
lavable 30 fois.

Des mesures totalement 
insuffisantes pour les fa-
milles populaires, alors que 
le gouvernement réserve 
des milliards aux grandes 
e n t r e p r i s e s  e t  à  l e u r s 
actionnaires.

Valérie Fontaine

Nationalisations : Mélenchon fait son Mitterrand
La France insoumise réunissait son université d’été 
du 20 au 23 août. Mélenchon y a réaffirmé sa 
croyance en l’État, c’est-à-dire en la possibilité de 
mener, dans le cadre des institutions existantes, ce 
qu’il appelle « une politique au service du peuple », 
et non dans le seul intérêt des classes riches.

Pou r ce l a ,  i l  me t  e n 
avant la nécessité de na-
tionaliser et de mettre en 
place u ne plan i f icat ion 
dans plusieurs domaines 
de l’économie.

Certes la misère et les 
menaces pour la planète, 
engendrées par l’anarchie 
du s y s tème c apita l i s te , 
r endent  u r gente  l a  né -
cessité de réorganiser la 
production. Une économie 
planifiée, qui aurait pour 
objectif le bien-être de l’en-
semble de la population et 
le souci de ne pas saccager 
la planète, est d’ailleurs le 
seul avenir possible pour 
l’humanité. Mais ni les na-
tionalisations ni même la 
plani f icat ion ne sont en 
soi des mesures à même de 

transformer l’économie en 
ce sens, si elles sont réali-
sées en dehors du contrôle 
des travailleurs.

L a  F r a n c e  a  a i n s i 
connu des vagues de na-
tionalisations, aussi bien 
avec l ’hom me de d roite 
de Gaulle, au sortir de la 
Deu x ième Guer re mon-
diale, que sous la gauche 
avec Mitterrand en 1981. 
Mélenchon a soutenu ces 
dernières nationalisations, 
en tant que responsable 
et élu socialiste. Bien loin 
d’affaibl ir le pouvoir du 
capital, elles visaient à le 
renforcer. L’État, sous Mit-
terrand, a racheté des en-
treprises vieil lissantes et 
condamnées, fournissant 
ainsi des capitaux frais à 

des dynasties bourgeoises.
C’est ce type de natio-

nalisations que Mélenchon 
propose, non pas aux tra-
vailleurs, qui n’ont rien à 
y gagner, mais au patronat, 
pour qui cela peut être une 
option, comme en 1945 et 
en 1981.

Mais, pas plus cette fois-
ci que les précédentes, cela 
ne signifiera la fin de l’ex-
ploitation et la fin du pil-
lage des ressources de la 
planète. Cela, seule l’expro-
priat ion des capital istes 
peut le faire. Il s’agit là non 
pas d’une « révolution ci-
toyenne », mais d’une révo-
lution sociale.

Denis Aler
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Législatives partielles : Lutte ouvrière sera présente
Du fait de l’interdiction du cumul des 
mandats, plusieurs députés ont choisi de 
démissionner après les élections municipales 
de juin, préférant garder leur mandat de maire 
fraîchement obtenu plutôt que la députation.

Il y aura donc le 20 sep-
tembre six élections légis-
latives partielles : dans la 
3e circonscription du Maine-
et-Loire (Beaugé, Saumur), 
la 1re du Haut-Rhin (Colmar), 
la 5e de la Seine-Maritime 
(Barent i n ,  Not re -Dame -
de-Gravenchon), la 11e des 

Yvel i nes ( T rappes ,  Bois 
d’Arcy, Saint-Cyr-l’École), la 
9e du Val-de-Marne (Alfort-
vil le, Vitry) et la 2e de La 
Réunion (Le Port, La Posses-
sion, Saint-Paul).

Le résultat de ces élec-
tions ne changera rien au 
sor t des travai l leurs, n i 

même au rapport de force 
à l’Assemblée, pour autant 
que cela ait une importance. 
Toutefois, les travailleurs 
qui disposent du droit de 
vote pourront uti l iser ce 
scrutin pour affirmer les 
intérêts de l’ensemble du 
monde du travail.

La crise sanitaire a don-
né l’occasion au grand pa-
tronat, fidèlement aidé par 
le gouvernement, de mul-
tiplier les attaques contre 
les travailleurs, plongeant 

bien des fami l les popu-
laires dans des difficultés 
sans nom. La course au pro-
fit et la guerre économique 
que se livrent les grandes 
entreprises et leurs États 
menacent chaque jour de 
plonger l’humanité dans 
de nouvelles catastrophes, 
socia les, écologiques ou 
guerrières.

La classe travai l leuse 
doit avancer ses propres 
solutions pour se défendre 
dans la crise, aujourd’hui, 

pour en finir avec le pouvoir 
du capital , demain. Pour 
affirmer l’existence et la 
continuité du courant com-
muniste révolutionnaire 
parmi les travailleurs, pour 
dire qu’au moins une frac-
tion des travailleurs ne se 
résigne pas à subir, pour 
faire entendre le camp des 
travailleurs, Lutte ouvrière 
présentera des candidats 
dans toutes les circonscrip-
tions métropolitaines.

Valérie Fontaine

Plan de relance : pas de report pour les aides au patronat
Reprise de l’épidémie de coronavirus oblige, le 
gouvernement a décidé de reporter l’annonce 
des mesures prévues dans son plan de relance.

Mais, même sans en pré-
ciser tous les détails, le mi-
nistre de l’Économie a déjà 
clairement annoncé que le 
grand patronat sera le bé-
néf ic ia ire pr i ncipal des 
100 milliards d’euros mis 
sur la table.

Bien sûr, le ministre Le 
Maire a tenu à souligner 
qu’il y a eu aussi des me-
sures en faveur de la popu-
lation. Mais elles sont restées 
bien modestes, que ce soit 
l’augmentation de 100 eu-
ros de l’allocation de rentrée 
scolaire, ou le passage à un 
euro le repas en restaurant 
universitaire pour les étu-
diants boursiers. Elles sont 
même dérisoires, comparées 
à la gravité de la situation 
de millions de familles, de 
salariés ou d’étudiants pré-
caires qui ont vu leurs reve-
nus s’effondrer en quelques 
mois, au point de se tourner 
toujours plus nombreux vers 

les associations caritatives.
Le Maire a même présen-

té la prise en charge du chô-
mage partiel et la prime à 
l’achat de véhicule propre 
comme des aides du gouver-
nement aux classes popu-
laires. Comme si le fait que 
l’État subventionne l’indus-
trie automobile ou paye les 
salaires à la place des pa-
trons n’avait pas surtout bé-
néficié à la bourgeoisie !

Quant aux nouvelles me-
sures du plan de relance 
d’ores et déjà entérinées, 
elles sont sans équivoque : 
subvention longue durée 
de l’activité partielle dans 
les entreprises, nouvelles 
primes de 4 000 euros par 
jeune embauché, prêts pour 
les entreprises garantis à 
long terme.

Face à l’aggravation du 
déficit budgétaire, le gouver-
nement a promis de ne pas 
augmenter les impôts des 

Métallurgie :  
un manifeste 
pour les profits
Les syndicats FO, CFDT, CFE-CGC et le syndicat 
patronal de la métallurgie UIMM ont signé « un 
manifeste pour demander un plan de relance 
ambitieux pour l’industrie française ».

Après un texte signé en 
commun en mai dernier 
pour l’uti l isation du chô-
mage part iel , les voi là à 
nouveau en accord sur l’ob-
jectif de « construire une in-
dustrie forte pour une France 
souveraine ».

L e s  s i g n a t a i r e s  e x -
pliquent que des aides pu-
bliques devraient favori-
ser les relocalisations, les 
investissements verts, une 
plus grande collaboration 
entre les PME et les grandes 
entreprises du secteur. Tout 
cela serait censé aller dans 
le sens des intérêts des tra-
vail leurs. Il y a même un 
volet social bidon exigeant 
d’« a border et t raiter la 

question de l’organisation 
du travail, des conditions de 
travail, etc. ». Les patrons 
touchent les subventions, et 
les syndicalistes abordent 
les questions qui touchent 
les travailleurs. Heureuse 
répartition des tâches !

Depuis quarante ans, les 
subventions au patronat se 
sont multipliées en même 
temps que le chômage a ex-
plosé. De nouveaux cadeaux 
ne feront que conf irmer 
cette règle. Mais que ne fe-
rait pas un bureaucrate syn-
dical pour pouvoir apposer 
sa signature à côté de celle 
d’un responsable patronal ?

Inès Rabah

Libérez Roland Veuillet !
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particuliers. Mais cela ne 
l’a pas empêché d’ouvrir en-
core un peu plus les vannes 
budgétaires en faveur de la 
bourgeoisie. Les impôts dits 
de production vont baisser 
de 10 milliards d’euros dès 
l’année prochaine. Et le gou-
vernement confirme que 
d’ici 2022 le taux d’impôt sur 

les sociétés passera bien de 
28 à 25 %.

Ainsi, alors que les fa-
mi l les populaires voient 
leur pouvoir d’achat plon-
ger, avec l’explosion du chô-
mage sous toutes ses formes, 
l’urgence au gouvernement 
reste d’accroître encore les 
subventions directes, pour 

maintenir les profits des 
grandes entreprises.

Inutile de préciser que 
le déficit budgétaire servira 
ensuite à justifier de nou-
velles saignées dans les ser-
vices publics utiles dont bé-
néficie encore la population.

Gilles Boti

Incarcéré depuis le 30 mai, Roland Veuillet a 
été condamné le 2 juillet dernier par le tribunal 
correctionnel de Nîmes à un an de prison, dont 
six mois ferme. La possibilité d’aménager sa peine 
n’ayant pas été retenue, il est toujours en détention.

Il est accusé d’acte d’in-
timidation et d’outrage en-
vers des personnes déposi-
taires de l’autorité publique, 
de participation à un attrou-
pement, d’entrave à la cir-
culation et de rébellion. En 
fait, la justice et la police lui 
reprochent sa participation 
aux gilets jaunes.

M i l i t a n t  L C R  p u i s 
NPA, Roland Veuil let, au-
jourd’hui retraité, est un 
des animateurs locaux des 
gi lets jaunes. Il a subi de 
mult iples contrôles pol i-
ciers, des amendes, ainsi 
qu’une perquisition et des 
poursuites judiciaires. Ar-
rêté une première fois en 
décembre, i l a mené une 
grève de la faim durant 
q ui nze jours pour obte -
nir sa remise en l iberté. 

Cel le - c i  s ’accompag na it 
d’un contrôle jud iciaire 
strict, auquel s’ajoutait l’in-
terdiction de participer à 
des manifestations.

À la suite du mouvement 
contre la réforme des re-
traites puis du confinement, 
son procès a été reporté, et 
l’interdiction de manifes-
ter maintenue. Et il a été à 

nouveau arrêté le 30 mai par-
mi les gilets jaunes. Depuis, il 
est détenu dans les condi-
tions indignes d’une prison 
surpeuplée et insalubre. Il a 
même connu la cellule d’iso-
lement pour avoir refusé 
avec plusieurs dizaines de 
détenus de rejoindre sa cel-
lule surchauffée.

Un comité de soutien se 
mobilise. Roland Veuil let 
subit l’acharnement d’une 
justice aux ordres du pou-
voir et des patrons. Sa place 
n’est pas en prison !

Correspondant LO
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Biélorussie : la classe ouvrière mobilisée 
« Nous ne sommes ni des moutons, ni des veaux, ni 
"tes petits" – nous sommes les travailleurs de MTZ, 
et nous ne sommes pas une vingtaine mais 16 000. » 
C’est en ces termes que, sur leur banderole, 
les grévistes de la plus grande usine d’engins 
agricoles, militaires et de chantier de Biélorussie 
ont répliqué au président Loukachenko. 

I ls déf ient son pouvoir 
dans des manifestations et 
dans la grève, comme des 
pans de plus en plus nom-
breux d’une classe ouvrière 
qui, héritage de l’étatisme 
de la pér iode sov iét iq ue, 
reste concentrée en de fortes 
unités industrielles, parfois 
au cœur même des villes.

Face au scrutin truqué 
du 9 août et à son bénéf i-
c iaire, Loukachenko, qui 
dirige l’État d’une main de 
fer depuis vingt-six ans, de 
s i mples c itoyens avaient 
aussitôt tenu à crier leur co-
lère. La férocité des forces 
antiémeute d’un régime qui 
jusqu’alors se donnait des 
airs paternalistes, les morts, 
les centaines de blessés, les 
milliers d’arrestations, ont 
fait le reste. En quelques 

jours, le régime s’est trou-
vé rejeté de toutes parts, ou 
presque.

Socialement indifféren-
cié à ses débuts, ce rejet a 
pris une nette tournure ou-
vrière, avec l’irruption sur 
la scène de grévistes de l’au-
tomobile, de la construction, 
de la chimie, des mines, no-
tamment. Défi lant en cor-
tèges imposants ou votant 
la grève en assemblée géné-
rale et élisant leurs comités 
de grève dans les usines, 
les travailleurs donnent dé-
sormais à la contestat ion 
générale sa physionomie et 
sa force, en paralysant l’éco-
nomie jusqu’à un cer tain 
point.

Loukachenko ne s’y est 
pas trompé quand, voulant 
reprendre la main, i l s’est 

tourné le 17 août, non pas 
vers l’opposit ion l ibérale, 
mais vers les ouvriers de 
MTZ. Espérait-il les mettre 
dans sa poche ? En tout cas, 
i l en a été pour ses frais : 
c’est sous les huées qu’ils ont 
accueilli ses propos douce-
reux, ses menaces et appels 
à reprendre le travail.

Profitant d’une conjonc-
ture internat ionale assez 
favorable, le régime a long-
temps posé au protecteur 
de « ses » travailleurs. Mais 
depuis une dizaine d’années 
son masque est tombé. Gé-
néral isat ion des contrats 
préc a i res  même d a n s le 
secteur étatisé, censé être 
protégé et qui reste le prin-
cipal employeur ; contrats 
d’un an renouvelables avec 
interdiction pour le travail-
leur de partir avant terme, 
alors que sa direction peut 
le muter à sa g uise ou le 
prêter à une autre entre-
prise ; salaires gelés à un ni-
veau dérisoire (entre 100 et 
250 euros) et parfois versés 
avec retard ; instaurat ion 
d’amendes sur le salaire ; 

cond it ions de t ravai l ag-
gravées et sanctions contre 
ceux qui ne s’y plient pas ; 
apparition du chômage, phé-
nomène jusqu’alors assez 
rare ; dénonciation des chô-
meurs dans les discours des 
dirigeants et projet, finale-
ment annulé, de taxer ceux 
« qui ne veulent pas travail-
ler » ; interdiction renforcée 
de créer un syndicat sans 
l’aval de l’employeur ; ré-
gime des retraites dégradé ; 
menaces de pr ivat isat ion 
sous les ef fets de la cr ise 
mondiale et du ralentisse-
ment de l’économie russe, 
principal partenaire et four-
nisseur de la Biélorussie…

Ces mesures, dont beau-
c oup ont  é té  pr i s e s  s u r 
simple décret présidentiel, 
et le fait que Loukachenko 
a traité par-dessus la jambe 
les risques du Covid-19, ont 
focalisé le mécontentement 
sur sa personne. Elles l’ont 
détourné du même coup des 
privilégiés de la bureaucra-
tie d’État, dont certains di-
rigeants se verraient bien 
remplacer Loukachenko s’il 

devait passer la main sous 
la pression des événements.

Ce passage de relais au 
som met se fera it avec la 
bénéd ic t ion de Pout i ne , 
comme des principaux chefs 
d’État et de gouvernement 
de l’Union européenne, tous 
inquiets de voir se dévelop-
per une situation explosive 
à leurs frontières. D’autant 
que des travailleurs de pays 
voisins pourraient se recon-
naître dans le combat de 
leurs frères et sœurs de Bié-
lorussie, qui affrontent les 
sbires en armes d’un régime 
qui veut leur faire payer les 
effets de la crise.

L’oppos i t ion l i béra le , 
e l le ,  a  m i s  s u r  p ie d  u n 
Con sei l  de coord i nat ion 
censé préparer la relève du 
pouvoir. Sa composition est 
tout un programme : un di-
plomate et ex-ministre de 
Loukachenko ; la prix No-
bel de l it térature Svet la-
na Alexeïévitch qui, après 
avoi r été une auteure en 
v ue sous Brejnev, fust ige 
« l’homme rouge » et le com-
munisme ; une brochette de 
juristes ; une coordinatrice 
de la campagne de Svetlana 
Tikhanovskaïa, la challen-
ger de Loukachenko à la pré-
sidentielle. Sans oublier un 
représentant du comité de 
grève de MTZ, poursuivi en 
justice par le pouvoir, pour 
que la classe ouvrière ait 
l’impression d’avoir voix au 
chapitre.

Quant à Tikhanovskaïa, 
elle prône, depuis la Litua-
nie voisine, un « dialogue 
construct i f » avec le pou-
voir, ce même pouvoir qui 
matraque à tout-va et licen-
cie les grévistes. Et, si elle 
appel le les travai l leurs à 
élargir la grève « dans la 
légalité », c’est, dit-elle, pour 
préparer un retour « à la 
normale » : cel le de ce ré-
gime honni, car oppresseur 
et exploiteur ?

Pierre Laffitte

Bolivie : la droite manœuvre pour accaparer le pouvoir
Le 11 novembre 2019, la Bible à la main, Jeanine 
Añez, de la droite ultraconservatrice, qui ne 
cache pas son racisme, s’est assise sur le siège 
de la présidence bolivienne, deux jours après 
qu’Evo Moralès, menacé par la police et l’armée, 
avait quitté le pays. Depuis, cette présidente par 
intérim et son clan ont multiplié les manœuvres 
pour que cet intérim ne connaisse pas de fin.

Moralès avait rempor-
té la présidentielle haut la 
main, avec plus de dix points 
d’avance par rapport à son 
adversaire de droite. Mais 
un rapport de l’Organisation 
des États américains (OEA), 
un satellite de Washington, 
avait dénoncé une prétendue 
fraude électorale, ce qui avait 

galvanisé la bourgeoisie, la 
droite, la police et l’armée, 
tous exaspérés par un régime 
qui, sans menacer les classes 
possédantes d’une révolution 
sociale, avait tout de même 
réduit les inégalités.

L’arrivée de la droite s’est 
accompagnée d’une répres-
sion féroce contre le parti et 

les soutiens populaires de 
Moralès et de violences ra-
cistes contre les populations 
indigènes.

L’élection présidentielle 
qui devait avoir lieu le 3 mai 
a été reportée, sous prétexte 
de Covid, au 6 septembre. La 
pandémie a été révélatrice 
de la corruption de la nou-
velle équipe : le ministre de 
la Santé a dû démissionner 
pour corruption lors d’achats 
de respirateurs, provoquant 
des manifestat ions popu-
laires et des sondages très 
favorables au MAS, le parti 
de Moralès.

La droite, soutenue par 
les États-Unis et par l’Union 

européenne, a réagi en pro-
posant un nouveau report de 
l’élection au 18 octobre. La 
Centrale ouvrière bolivienne 
(COB) a alors protesté par des 
blocages des grands axes rou-
tiers. Et le 10 août la droite 
a lancé des poursuites judi-
ciaires contre Moralès, ses 
candidats à la présidence et à 
la vice-présidence, et contre le 
secrétaire général de la COB 
et plusieurs de leurs proches, 
tous accusés de « terrorisme, 
génocide et délits contre la 
santé », rien de moins.

Car, prétend la droite, les 
barrages routiers auraient 
empêché la livraison de vivres 
et de fournitures médicales 

contre le Covid, provoquant la 
mort de 31 patients. En réali-
té, le gouvernement a délibé-
rément envoyé un convoi avec 
de l’oxygène sur des routes 
qu’i l savait barrées par la 
COB. L’espoir de la droite est 
d’interdire le MAS de Moralès, 
ce qui assurerait son succès à 
la présidentielle.

Face à cette manœuvre, 
les grands démocrates des 
puissances impérialistes, si 
tatillons quand il est question 
de dénoncer les castristes de 
Cuba ou les chavistes du Vene-
zuela, appellent, sans rire, à 
une « réconciliation nationale 
pacifique ».

Jacques Fontenoy

Manifestants de MTZ à Minsk.
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États-Unis : le piège électoral
En vue de l’élection présidentielle du 3 novembre, les 
deux grands partis de la bourgeoisie américaine ont 
tenu leurs conventions ces derniers jours. Le décor est 
à présent planté pour enfermer les électeurs dans le 
piège habituel de l’alternance entre le Parti républicain 
de Donald Trump et le Parti démocrate de Joe Biden.

À cause de l’épidémie, les 
conventions n’ont pas été le 
barnum politique tradition-
nel. Mais elles ont joué leur 
rôle dans la campagne. Les 
républicains ne font même 
pas semblant d’avoir un pro-
gramme politique, Trump se 
suffisant à lui-même comme 
argument électoral.

D e  l e u r  c ô t é ,  l e s  d é -
mocrates ont mis en scène 
l’unité de leur parti autour 
de Joe Biden. Même ceu x 
qui veulent incarner l’ai le 
gauche des démocrates, et qui 
ont abondamment critiqué 
le centrisme de Biden lors de 
la campagne des primaires, 
se sont ral l iés à lui . C’est 
le cas de Bernie Sanders et 
d’Alexandria Ocasio-Cortez, 
qui tous deux agrémentent à 
l’occasion leurs discours du 
mot « socialisme », mais font 
campagne pour un défenseur 

assumé du capitalisme.
Joe Biden a été sénateur de 

1973 à 2009. Dans les années 
1970, il s’est opposé au « bu-
sing », c’est-à-dire au fait que 
des enfants noirs puissent 
aller en bus dans des écoles 
essentiellement blanches, où 
l’éducation était de meilleure 
qualité que dans cel les de 
leurs quartiers défavorisés.

Biden peut bien avoi r 
pris comme candidate à la 
vice-présidence Kamala Har-
ris, une femme noire, cela 
ne peut pas faire oubl ier 
que, dans les années 1990, il 
a été un des promoteurs du 
durcissement judiciaire et 
de l’allongement des peines 
de prison, qui ont mené tant 
de jeunes Noirs derrière les 
barreaux.

Biden a été partisan de 
toutes les interventions mi-
l itaires de l’impérial isme 

américain : des bombarde-
ments sur la Serbie en 1999 
aux guerres d’Afghanistan et 
d’Irak commencées en 2001 
et 2003.

En tant que vice-président 
d’Obama de 2009 à 2017, il a 
géré les conséquences de la 
crise de 2008 au mieux des 
intérêts des grandes firmes 
capitalistes, au moment où 

tant de travailleurs perdaient 
leur emploi et leur maison. 
Biden a partagé la responsa-
bilité d’une politique qui a 
tellement déçu qu’un Trump 
a pu surgir et s’emparer de la 
présidence.

L’argument principal de 
Biden et des démocrates, c’est 
la répulsion que provoque 
T r u mp chez bon nom bre 
d’électeurs. Ils laissent en-
tendre qu’il suffirait de dé-
gager ce raciste réact ion-
naire de la Maison-Blanche 
pour « guérir l’Amérique ». 
Or les méfaits du capita-
l isme, où la pauvreté et le 
racisme empoisonnent la 

vie des classes populaires, 
ne sont pas dus à un seul 
homme, fût-i l aussi détes-
table que Trump.

Bien sûr, le style compas-
sionnel de Biden est à l’op-
posé du cynisme brutal de  
Trump. Mais l ’un comme 
l’autre ont mené, et mène-
ront, pour celui qui rempor-
tera l’élection dans cette pé-
riode de crise, une politique 
destinée à préserver les ca-
pitalistes des conséquences 
catastrophiques de leur sys-
tème, alors que les chômeurs 
se comptent déjà par dizaines 
de millions.

Lucien Détroit

Jacob Blake, nouvelle victime noire  
des violences policières
Les images sont terribles. Le 23 août, des policiers 
blancs de la ville de Kenosha, dans le Wisconsin, 
tiraient sept balles à bout portant dans le dos 
de Jacob Blake, un Noir américain. Après s’être 
interposé dans une dispute, il cherchait à se réfugier 
dans sa voiture. Trois de ses enfants, présents 
dans le véhicule, ont assisté à la scène. Jacob 
Blake est aujourd’hui entre la vie et la mort.

Ce nouvel acte révoltant a 
été filmé et a suscité la colère 
de la population de la ville. 
Dans cette ville de Kenosha 
(100 000 habitants), la police 
a tué quatre personnes de-
puis 2003, et aucun policier 
n’a été poursuivi. Au cours 
des deux nuits qui ont sui-
vi le 23 août, si les autorités 
ont suspendu les policiers 
impliqués, elles ont imposé 
un couvre-feu et ont déployé 
la Garde nationale. La ville 
de Kenosha est dirigée par 
les démocrates, tout comme 
l’État du Wisconsin, ce qui 
rappelle que les républicains 

n’ont pas le monopole des 
violences policières et du ra-
cisme, loin de là.

Il y a trois mois, après la 
mort de George Floyd assas-
siné par un policier de Min-
neapolis, une vague de pro-
testation a traversé le pays. 
Des manifestations ont eu 
lieu dans toutes les villes et, 
partout, les mêmes demandes 
se sont exprimées : qu’on en 
finisse avec les violences po-
licières qui tuent un millier 
de personnes chaque année, 
qu’on en finisse avec le ra-
cisme qui gangrène la so-
ciété américaine depuis ses 

origines. Partout, des élus ont 
promis qu’ils allaient réfor-
mer la police.

Mais, comme le montre cet 
énième meurtre, l’exigence 
de réforme de la police se 
heurte à une contradiction. 
La société américaine repose 
sur les inégalités, sur l’op-
pression des plus pauvres, 
dont les Noirs font majori-
ta irement par t ie, par les 
plus riches. L’appareil d’État, 
y compris dans sa version 
répressive la plus sordide, 
joue un rôle essentiel dans 
cette domination. Quant au 
racisme, il est également in-
hérent au capitalisme améri-
cain, qui s’est construit sur 
l’esclavage, puis sur la ségré-
gation et sur les lynchages, 
dont la mort de George Floyd 
et les bal les v isant Jacob 
Blake sont de sinistres échos 
contemporains. C’est pour-
quoi les « réformes » de la po-
lice, si elles ont pu limiter 
les pratiques racistes les plus 
grossières, n’ont pu mettre 
f in ni aux violences pol i-
cières, ni au fait que les Noirs 
en sont les victimes dans des 
proportions qui dépassent 
largement leur part dans la 
population du pays. En finir 
avec ce racisme, en finir avec 
ces brutalités policières, im-
plique de s’attaquer à leurs 
racines : le capitalisme et son 
cortège d’oppressions et de 
violences.

Michel Bondelet

Brésil :  
Églises et gouvernement 
contre l’IVG
Dimanche 16 août, il a fallu l’intervention de 
manifestantes féministes et de policiers pour 
qu’une fillette de 10 ans violée par son oncle 
puisse avorter, avec l’accord de la justice. 

Les médecins de son État 
d’orig ine ayant refusé de 
pratiquer l’avortement, elle 
a été envoyée à Recife, où 
un médecin courageux ré-
siste à toutes ces pressions 
religieuses et sociales. Mais 
même là, à 1 500 km de chez 
elle, les réactionnaires reli-
gieux l’ont retrouvée et ont 
tenté de lui interdire l’hôpi-
tal, pilotés par la ministre 
des Droits de l’homme, de la 
Famille et des Femmes !

L a  l é g i s l a t i o n  b r é s i -
l ienne n’autorise que très 
rarement l’IVG, même dans 
les cas de viol. Les Églises 
et la majorité des députés 
militent contre ce droit des 
femmes. Le président réac-
tionnaire Jair Bolsonaro, élu 
avec le soutien des évangé-
listes, veut interdire toute 
éducation sexuelle à l’école. 
I l a déclaré : « Tant que je 
serai président, il n’y aura 
pas de légalisation de l’IVG. » 
Et il a nommé ministre des 

Femmes une pasteure évan-
géliste, militante antifémi-
niste. Pour l’Égl ise catho-
lique, l’avortement est pire 
que le viol. Le président des 
évêques brésiliens dénonce 
dans cette IVG « la mort d’un 
enfant », en accord avec le 
pape qui en 2018 comparait 
l’avortement à l’embauche 
d’un tueur à gages.

Le Brésil est un pays très 
inégalitaire, violent envers 
les pauvres, les femmes, les 
enfants. La prostitution in-
fantile y est un fléau. Sur les 
66 000 viols officiel lement 
enregistrés chaque année, 
plus de la moitié concernent 
des mineures de moins de 
13 ans. Mais, malgré les pres-
sions religieuses, politiques 
et sociales qui s ’exercent 
contre les femmes, les en-
fants et les exploités, il y a 
des militantes et des mili-
tants pour intervenir à leurs 
côtés.

Vincent Gelas
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Joe Biden en compagnie de Kamala Harris.
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IL Y A 60 ANS

L’indépendance sous contrôle 
des colonies africaines

Derrière Omar Bongo, président de la République gabonaise, en visite officielle en France en 1970, Jacques Foccart. 

En 1961, l’école de police de Yaoundé (Cameroun) 
est dirigée par un CRS français.

Entre juin et août 1960, onze anciennes colonies 
françaises d’Afrique accédaient à l’indépendance. 
De nouveaux drapeaux apparurent alors, mais 
les chaînes qui liaient les pays ainsi créés à 
l’impérialisme français ne furent pas rompues 
pour autant. Elles prirent simplement une autre 
forme, qui perdure encore aujourd’hui.

En cette année 1960, l’in-
dépendance des colonies ap-
paraissait enfin comme un 
phénomène inéluctable. La 
lutte menée par le peuple 
indochinois l’avait imposée 
à la France. En Algérie, de 
Gaulle était contraint d’ou-
vrir les négociations avec 
le FLN. En Afrique même, 
l’impérialisme britannique 
avait déjà lâché le Soudan et 
le Ghana.

Conscients de cette évo-
lution, les dirigeants fran-
çais n’avaient pas pour au-
tant l’intention de renoncer 
à la situation de monopole 
q ue le système colon ia l 
avait longtemps garanti à 
leur bourgeoisie. La main-
mise sur les colonies afri-
caines avait permis à une 
partie des capitalistes fran-
çais de bâtir des fortunes en 
exploitant les paysans et les 
ouvriers africains à l’abri 
du marché mondial, et i l 
n’était pas question que cela 
cesse. De Gaulle, arrivé au 
pouvoir en 1958, s’attacha 
donc à mettre en place un 
cadre politique permettant 
que cette domination écono-
mique puisse se perpétuer 
après l’indépendance.
Des dirigeants choisis 
à l’avance

Les grands ensembles 
qu’étaient l’Afrique occi-
dentale française (AOF) et 
l’Afrique équatoriale fran-
çaise (AEF) avaient été di-
visés en circonscriptions 
administratives, dont les 
limites devinrent les fron-
tières des nouveaux États. 
Leurs dirigeants furent sé-
lectionnés par de Gaulle et 
son conseiller aux affaires 
africaines, Jacques Foccart.

Ce fut le cas de l’ivoi-
r ien Houphouët Boig ny. 
Gros propriétaire, il avait 
un temps fait figure d’op-
posant aux colons à la tête 
du syndicat des planteurs 
africains, avant de devenir 
député puis ministre dans 
le gouvernement français 
de Guy Mollet, qui décida 
d’intensifier la guerre d’Al-
gérie. Il devint tout naturel-
lement le premier président 
de la Côte d’Ivoire, et resta 
jusqu’à sa mort, en 1993, au 
centre de tous les mauvais 
coups de l ’ impéria l isme 
français dans la région. Léo-
pold Sedar Senghor, agrégé 
de grammaire et plusieurs 
fois ministre sous la IVe Ré-
publique, devint de son côté 
président du Sénégal. Dans 
d’autres pays, les adminis-
trateurs coloniaux pous -
sèrent en avant des hommes 
choisis des années aupara-
vant et qui allaient devenir 
présidents. Quand cela ne 
suffisait pas, un coup d’État 
bienvenu pouvait toujours 
rectifier le tir, comme celui 
de décembre 1965, qui porta 
au pouvoir, en République 
centrafricaine, Jean Bedel 
Bokassa, ancien officier des 
troupes coloniales en Indo-
chine et en Algérie.

Les fidèles ainsi sélec-
tionnés furent de plus en-
cadrés par tout un appareil 
de conseil lers et de fonc-
t ion nai res f rançais q u i 
contrôlèrent de fait les nou-
velles institutions. La pré-
sence de ministres français 
au sein des gouvernements 
a f r ica i ns sem bla même 
longtemps naturelle, comme 
celle de l’ancien adminis-
trateur colonial Jean Col-
lin, qui fut successivement 

ministre des Finances, et de 
l’Intérieur au Sénégal.
Présence militaire 
et dépendance 
économique

Conscients que, au-delà 
des présidents, l’État repose 
avant tout sur des forces ar-
mées, les dirigeants fran-
çais prirent le plus grand 
soin de garder le contrôle 
sur celles des pays désor-
mais indépendants. El les 
furent constituées à partir 
des anciennes troupes colo-
niales de l’armée française, 
mais avec un encadrement 
tout ce qu’il y a de plus fran-
çais. En République centra-
fricaine, ce fut ainsi Marcel 
Bigeard, un des bourreaux 
de la bataille d’Alger, qui fut 
chargé de constituer l’armée 
nationale. Au Niger, la nou-
velle armée comptait tout 
au plus une quinzaine de 
sous- officiers africains, tous 
les officiers étant français.

L’armée française pro-
prement dite gardait aussi 
ses bases, qui lui permettent 
encore aujourd’hui d’inter-
venir dans les anciennes 
colonies. C’est ainsi qu’en 
1964, les parachutistes fran-
çais rétablirent le président 
gabonais Léon Mba, renver-
sé par un coup d’État mili-
taire, protégeant ainsi les 
intérêts de la compagnie pé-
trolière Elf. Au Cameroun, 
les troupes françaises répri-
mèrent sauvagement, avant 
et après l’indépendance, 
le soulèvement populaire 
mené par l’Union des po -
pulations du Cameroun et 
assassinèrent son dirigeant, 
Ruben Um Nyobè.

Les accords signés à l’in-
dépendance contenaient 
aussi des c lauses écono -
miques. Celui signé avec 
le Niger,  conjoi ntement 
avec la Côte d’Ivoire et le 
Dahomey (l’actuel Bénin), 
prévoyait ainsi de « réserver 

en priorité à la République 
française la vente des ma-
tières premières et des pro-
duits classés stratégiques : 
uranium, hydrocarbures 
liquides ou gazeux, lithium, 
thorium, béryllium, leurs 
minerais et composés. » Dès 
le début, était ainsi inscrit 
noir sur blanc le pacte qui 
al lait l ier l’impérial isme 
f rançais au x d i r igeants 
de ses anciennes colonies : 
un soutien, en échange du 
droit de pi l ler leur pays. 
Les trusts français voyaient 
leurs intérêts garantis.
Une monnaie liée  
au franc

Les nouveaux États in-
dépendants se virent aus-
si refuser le droit de créer 
leur propre monnaie. I ls 
durent continuer à utiliser 
une monnaie liée au franc 
français, le franc CFA, créé 
en 1945 sous le nom de franc 
des colon ies f ra nça i ses 
d’Afrique, qui devint sim-
plement le franc de la com-
munauté f inancière afri-
caine. Il n’y eut même pas 
besoin de changer le sigle.

Ce franc CFA était lié au 
franc français par une pa-
rité fixe, ce qui empêchait 
les gouvernements des an-
c iennes colonies d’avoir 
le contrôle de leur propre 
monnaie. À l’origine, 1 franc 
français valait 50 francs 
CFA, et lorsque ce franc CFA 
fut dévalué en 1974, ce fut 
à l’initiative du gouverne-
ment français et du FMI, et 
pour le plus grand malheur 
des pays africains. Deux 
banques centrales étaient 
créées pour gérer cette mon-
naie, l’une pour les ex-colo-
nies d’Afrique de l’Ouest et 
l’autre pour celles d’Afrique 
centrale, avec des francs CFA 
formel lement différents. 
Mais el les ne jouissaient 
d’aucune autonomie. Au len-
demain de l’indépendance, 

la totalité de leurs avoirs en 
devises étrangères devaient 
être déposés à Paris sur un 
compte du Trésor français. 
De plus, des administra-
teurs français siégeaient 
dans les organes dirigeants 
de ces banques centrales 
africaines.

Les anciennes colonies 
se voyaient ainsi privées de 
toute possibilité de mener 
une politique économique 
indépendante, pour le plus 
grand bénéfice des trusts 
f rançais ,  q u i pouvaient 
faire circuler l ibrement 
leurs capitaux dans cette 
vaste zone où i ls étaient 
les maîtres, et en rapatrier 
leurs bénéfices, sans taxes 
ni frais de change.

Soixante ans après, l’es-
sentiel de ce système, mis 
en place à l’indépendance, 
est toujours en vigueur. Les 
grands groupes français, au-
jourd’hui Bouygues, Bolloré, 
Total, ont certes dû céder 
une partie de leur monopole 
à de nouveaux concurrents, 
mais ils ont toujours un ac-
cès privilégié aux ministres 
africains pour signer des 
contrats en toute opacité. 
Macron a aussi parlé de 
mettre f in au franc CFA. 
Mais l’armée française in-
tervient encore comme elle 
veut pour défendre les inté-
rêts de la bourgeoisie fran-
çaise, ne jugeant même pas 
utile de rendre des comptes 
aux gouvernements locaux. 
Cette pression et ces in-
terventions militaires ont 
permis à l’ impérial isme 
français de mettre fin aux 
tentatives de certains di-
r i gea nt s ,  com me Sékou 
Touré ou Thomas Sankara, 
d’échapper à son étreinte. 
Ainsi, durant les soixante 
ans d’indépendance, le pil-
lage par l ’ i mpér ia l i sme 
français a pu continuer.

Daniel Mescla
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Capitalisation boursière d’Apple : parasitisme record

Beaumont-sur-Oise : nouvelle noyade
Dans la nuit du dimanche 9 au lundi 10 août, 
un jeune homme de 22 ans est mort noyé dans 
le lac des Ciments de Beaumont-sur-Oise.

Depuis 2013, c’est le cin-
quième décès par noyade 
dans ce lac, une ancienne 
carrière où la température 
peut descendre jusqu’à 6 °C.

Tout le long de la ligne 
SNCF, de Saint-Denis à Per-
san-Beaumont en passant 
par Sarcelles, Garges, Epi-
nay ou encore Ermont, les 
jeunes fuient la canicule 
particulièrement pénible 
dans les cités HLM béton-
nées et se retrouvent dans 

ce lac, malgré l’interdiction 
de se baigner. C’est que ces 
villes populaires manquent 
cruellement de centres de 
loisirs ou de piscines où 
se baigner à bon marché. 
À Cergy, il existe bien une 
base de loisirs aménagée. 
Mais la baignade y coûte 
4,50 € et le parking 5 €.

Alors bien sûr, les autori-
tés prennent des mesures : le 
propriétaire du lac a renfor-
cé clôture et surveillance, 

un décret d’interdiction a 
été pris suite aux premières 
noyades. Cet été, de nom-
breux policiers ont été dé-
pêchés sur place pour empê-
cher les jeunes de rejoindre 
le lac. Mais cela ne répond 
pas à la situation.

En matière de baignades, 
comme pour l’ensemble des 
sports et des loisirs, le gou-
vernement consacre plus 
facilement les fonds publics 
aux Jeux olympiques qu’aux 
instal lat ions accessibles 
aux habitants des quartiers 
populaires.

Correspondant LO

Migrants : 
Les navires 
humanitaires 
bloqués
Le week-end du 22 août, des militants se sont 
rassemblés sur les plages de Concarneau, 
Saint-Nazaire, Brest, Lorient ou Frontignan 
pour protester contre le blocage du navire de 
sauvetage Ocean Viking, de l’association SOS 
Méditerranée, retenu en Sicile par les autorités 
italiennes. D’autres rassemblements sont prévus 
à Paris, Marseille ou Toulouse le 29 août.

L’association SOS Médi-
terranée vient en aide aux 
migrants qui risquent leur 
vie en traversant la Médi-
terranée sur des embarca-
tions de fortune. Son navire 
Ocean Viking est arrivé en 
Sicile le 7 juillet avec à bord 
180 migrants secourus au 

cours de quatre sauvetages. 
L’équipage et les naufra-
gés ont été soumis à une 
quatorzaine, à l’issue de 
laquelle le navire n’a pas 
été autor isé à rejoi ndre 
son port d’attache et à re-
prendre ses opérations de 
sauvetage. Les autor ités 

Pôle emploi : l’État 
cultive la précarité

Dans le cadre de son plan 
de relance, l’État a annoncé, 
lundi 24 août, vouloir recru-
ter entre 3 000 et 5 000  per-
sonnes en CDD à Pôle em-
ploi d’ici 2021. Pour réagir 
à l’explosion du chômage, 
l’État fabrique donc encore 
et toujours plus d’emplois 
précaires.

Et ce n’est pas nouveau. 
En 2019 déjà, après avoir 
s uppr i mé 1  10 0 p os te s , 
l’État avait recruté 1 000 
personnes en CDD, tout en 
aug mentant les charges 
de travail. Certains agents 

d i s a ie nt  de voi r  s u i v r e 
jusqu’à 1 000 demandeurs 
d’emploi chacun.

800 000 personnes sup-
plémentaires se sont retrou-
vées au chômage au deuxiè-
me trimestre 2020. I l y a 
4,2 millions de chômeurs, 
rien qu’en catégorie A. Avec 
quelques milliers d’agents 
recr utés , on est loi n du 
compte de ce qu’il faudrait, 
ne serait-ce que pour rece-
voir dignement les deman-
deurs d’emploi.

Cécile Seyrig

LO

Mercredi 19 août, la capitalisation boursière 
d’Apple à Wall Street franchissait la barre 
symbolique des 2 000 milliards de dollars, ce qui 
en fait la plus importante au monde actuellement. 
Ainsi, l’entreprise Apple vaudrait à elle seule 
l’ensemble de ce qu’un pays riche comme l’Italie 
– 60 millions d’habitants – produit en un an.

Cette capitalisation bour-
sière représente la valeur 
de l’ensemble des actions 
Apple sur la place f inan-
cière de Wall Street, au prix 
auquel les capitalistes sont 
prêts à les acheter. Cette 
somme astronomique, sans 
rapport avec l’activité réelle 

de l’entreprise, est fictive. 
Si tous les détenteurs d’ac-
tions Apple les vendaient 
en même temps, elle s’effon-
drerait. Les 2 000 milliards 
sont le résultat de la spécu-
lation, reflet du parasitisme 
du capitalisme. À chaque 
crise, les États mettent sur 

la table des sommes consi-
dérables, des milliards que 
les capitalistes orientent en 
grande part dans la spécu-
lation, où les profits sont fa-
ciles et à court terme. Ainsi, 
alors que la récession éco-
nomique est sans précédent, 
que le chômage bat partout 
des records, à la bourse de 
Wall Street, dopée par les 
inject ions d ’argent de la 
banque centrale et par les 
plans de relance du gouver-
nement, la crise est effacée. 
L’indice boursier américain 
Standards & Poors 500 a 

repris 50 % depuis son creux 
en mars dernier. Il cote dé-
sormais à un cheveu du plus 
haut niveau de son histoire, 
at tei nt en fév r ier, juste 
avant la crise sanitaire.

Apple n’est pas la seule 
entreprise à profiter de la 
spéculation. C’est le cas de 
tout le secteur des entre-
prises de la haute technolo-
gie. Ce qui attire les spécula-
teurs, ce sont des bénéfices 
qui se maintiennent ou qui 
sont en hausse. Les plus 
grosses entreprises du sec-
teur, les GAFA (Google, Ama-
zon, Facebook et Apple), 
annoncent des milliards de 
profit. Ainsi Apple, au seul 
deuxième trimestre 2020, a 
réalisé près de 60 milliards 
de chiffre d’affaires et plus 
de 11 milliards de bénéfice 
net. C’est ce qui a fait bondir 
le cours de l’action, de près 
de 60 % depuis le début de 
l’année.

Ces envolées spécula-
tives reposent sur une ex-
ploitation des travailleurs 
qui est, elle, bien réelle et 

qui génère les profits qui 
attirent les spéculateurs. Se-
lon le rapport 2019 de Chi-
na Labor Watch, Foxconn, 
le sous-traitant taïwanais 
d ’Apple et  d ’aut res ,  ex-
ploite en Chine le travail 
d’un million d’employés et 
d’ouvriers, payés 300 dol-
lars par mois, souvent pré-
caires et devant faire des 
heures supplémentaires en 
quantité, jusqu’à 100 heures 
mensuel les lors des pics 
de production. En 2019, le 
quotidien britannique The 
Guardian dévoilait que des 
centaines d’écoliers de 16 à 
18 ans avaient été enrôlés 
par Foxconn pour fabriquer 
des assistants vocaux Alexa 
d ’Amazon durant plus de 
deux mois, avec travail de 
nuit et heures supplémen-
taires imposées.

Exploitation sans limite 
d’un côté, spéculation effré-
née de l’autre, le capitalisme 
est un système fou avec le-
quel il faut en finir.

Serge Benham

Les manifestants évoquent les naufrages sur la plage de Kerguélen (Morbihan).
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i ta l ien nes reprochent à 
l’équipage d’être entré en 
Sicile avec 180 migrants à 
bord, alors que le navire 
ne peut accueil l ir que 41 
passagers.

J e a n - P i e r r e  L a c a n , 
porte-parole de SOS Médi-
terranée, souligne que se-
lon les conventions mari-
times internationales « les 
naufragés récupérés dans 
le cadre d’opération de se-
cours ne peuvent pas être 
considérés comme des pas-
sagers. Vous imaginez bien 
que lorsque vous faites une 
opération de sauvetage vous 

ne pouvez pas dire : « À par-
tir du quarante-deuxième 
vous ne montez pas à bord, 
vous restez en mer et vous 
vous noyez ? » Ça touche à 
l’absurde. »

En temps normal, les na-
vires sont contrôlés tous 
les ans, mais l’Ocean Viking 
l’a été quatre fois depuis 
jui l let 2019, dans le seul 
but d’empêcher les sau-
vetages en mer. Un autre 
bateau d’une association 
allemande, le Sea Watch 3, 
est lui aussi retenu en ce 
m o me n t  s o u s  p r é t e x t e 
qu’il avait trop de gilets de 

sauvetage à bord !
Dans le même temps, au 

moins 47 personnes sont 
mortes le 17 août dernier au 
large des côtes libyennes, et 
20 000 personnes seraient 
mortes en essayant de tra-
verser la Méditerranée de-
puis six ans.

Non seulement l’Europe, 
hér i s sée de f r ont ièr es , 
contraint les migrants à ris-
quer leur vie, mais elle vou-
drait empêcher les ONG de 
tenter de sauver quelques-
unes de ses victimes.

Hélène Comte
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DANS LES ENTREPRISES

Hôpital de Laval :  
manque de moyens au service Covid

Mercredi 19 août, des agents du service de 
médecine interne, infectiologie et hématologie se 
sont rassemblés devant l’entrée de l’hôpital de Laval, 
en Mayenne, pour dénoncer la situation intenable 
dans ce service. Depuis des années, ils demandent 
des effectifs en plus mais, avec la crise sanitaire, le 
manque de personnel est devenu plus criant encore.

Le ser vice dispose de 
douze lits réservés aux pa-
tients Covid-19 et de douze 
autres lits pour les patients 
non-Covid, une porte sépa-
rant les deux parties. Les 
infirmières et les aides-soi-
gnantes doivent s’occuper 
de l’ensemble de ces ma-
lades ,  person ne n’étant 

spécifiquement dédié aux 
pat ients at tei nts du Co -
vid-19. La nuit, il n’y a par-
fois qu’une infirmière et 
deux aides-soignantes pour 
l’ensemble des patients. Il 
faut donc ajouter un temps 
d’habillage et de déshabil-
lage, selon qu’on répond à 
l’appel d’un patient Covid ou 

non-Covid.
La situation est pire que 

pendant la première vague. 
Il y avait alors eu des ren-
forts permanents, mais ils 
sont repartis au fil des se-
maines. Les renforts sont 
maintenant ponctuels. Les 
agents hospital iers n’ont 
plus le temps de manger, 
d’a l ler au x toi let tes ,  de 
prendre une simple pause 
en huit heures de travail. Il 
est impossible de s’occuper 
correctement des patients 
dans ces conditions. C’est 
d’autant plus révoltant que 
certains sont en fin de vie.

La situat ion de pénu-
rie de personnel n’est pas 
cantonnée à ce service, et 
l’ARS veut encore la dégra-
der : un contrat de retour 
à l’équilibre financier est 
prévu pour l’hôpital de La-
val, qui exige la suppression 
de trente postes. Dans ces 
conditions, les reportages 
dans les médias nationaux 
affirmant que l’hôpital était 
prêt pour une deuxième 
vague ont suscité de vives 
réactions : « On n’est ni prêts, 
ni reposés ! » Et la colère n’est 
pas près de retomber.

Correspondant LO

PSA – Poissy :  
le patron tape dans 
les caisses de l’État
Après le confinement et depuis la reprise de 
l’activité début juin, la plupart des ateliers de l’usine 
de PSA à Poissy, dans les Yvelines, sont soumis à 
de nouveaux horaires. Les ouvriers travaillent cinq 
heures par jour au lieu de sept, les deux heures non 
travaillées étant comptées en chômage partiel.

Pour les travailleurs, cela 
fait des heures payées à 84 %, 
soit une perte de 80 à 100 eu-
ros par mois sur la paye. 
Étant donné le montant des 
salaires, cela pèse.

Pour PSA, c’est vraiment 
tout bénéfice : la direction a 
décidé de réduire la produc-
tion de voitures sur le site 
mais, au lieu de baisser la vi-
tesse de chaîne et d’étaler la 
production sur sept heures, 
comme auparavant, elle l’a 
concentrée sur cinq heures, 
en ayant à payer une petite 
partie seulement des deux 
heures qui ne lui servent à 
rien, car c’est l’État, c’est-à-
dire la collectivité, qui en 
paye la plus grosse part, avec 
le dispositif actuel. Comme 
si un groupe qui a réalisé 
3,2 milliards de bénéfices en 
2019 n’avait pas les moyens 
de payer !

Résultat : si les travail-
leurs font moins d’heures, la 
vitesse de chaîne est restée la 
même qu’auparavant, c’est-
à-dire toujours aussi difficile 
à tenir. D’autant qu’il n’y a 
plus qu’une pause de vingt 
minutes par jour, qu’il faut 
porter le masque et qu’il a 
encore fait très chaud.

Jusqu’en octobre dernier, 
il y avait 400 intérimaires 
dans l’usine. Voilà autant de 
travailleurs qui seraient sus-
ceptibles d’alléger la charge 
de travail de tous, en même 
temps qu’ils retrouveraient 
un emploi et un salaire. C’est 
ce qu’il faudra imposer tôt 
ou tard à la direction de PSA, 
comme au patronat en géné-
ral, pour lutter contre le chô-
mage, et pour de meilleures 
conditions de travail.

Correspondant LO

La Rochelle :  
le danger en pleine ville
À La Rochelle, en Charente-Maritime, deux 
entrepôts de nitrate d’ammonium situés 
dans la zone industrielle portuaire de Chef-
de-Baie sont hautement explosifs. 

L’un, de la société Borea-
lis, est classé Seveso seuil 
haut car i l stocke plus de 
2 500 tonnes ; l’autre, de l’en-
treprise Poitou-Charentes 
Engrais, Seveso seuil bas, 
stocke plus de 350 tonnes, 
à côté de Borealis. La quan-
t ité exacte stockée n’est 
pas connue. Une associa-
tion de riverains la chiffre 
à 6 250 tonnes minimum, 
soit 2,3 fois la quantité qui 
vient de raser Beyrouth, et 
20 fois celle qui a explosé à 
AZF Toulouse en 2001.

Chaque semaine, deux 
convoi s fer rov ia i res de 
1 200 tonnes traversent La 
Rochelle pour approvision-
ner Borealis et de multiples 
convois routiers en partent. 
Et la zone por t uai re de 
C hef- de -Ba ie -La Pa l l ice 
compte quatre autres sites 
Seveso seuil haut.

L’explosion de ces sites 
pourrait raser l’agglomé -
rat ion de La Rochel le. I l 
est aberrant de stocker ces 

engrais agricoles dans une 
agglomérat ion. La seu le 
raison en est économique : 
utiliser des infrastructures 
existantes, alors qu’il serait 
plus sûr d’ouvrir une gare 
de fret ferroviaire en zone 
rurale.

Les riverains ont raison 
de ne pas être rassurés par 
les discours officiels selon 
lesquels la France n’est pas 
le Liban, alors qu’une visite 
de la Dreal (Direction régio-
nale de l’environnement, de 
l’aménagement et du loge-
ment) en 2016 avait signa-
lé notamment des équipe-
ments abandonnés sur le 
site de Borealis et des do-
cuments ne permettant pas 
de connaître la nature des 
engrais stockés. Et en 2005 
un incendie avait touché 
une usine d’engrais classée 
Seveso à Parthenay (Deux-
Sèvres). Les leçons de l’acci-
dent d’AZF n’ont manifeste-
ment pas été tirées.

David Louvois

Et à Dunkerque ?
À Beyrouth, l’explosion 
d’entrepôts remplis de nitrate 
d’ammonium a ravagé la ville.
À l’usine aussi, nous savons 
qu’un accident très grave 
est possible. Au quotidien, 
nous sommes amenés à voir 
des choses qui pourraient y 
conduire.
Cela a bien failli se produire 
il y a vingt-cinq ans, le 9 juin 
1 995. À l’aciérie, une fuite 
d’acier au RHOB aurait pu 
avoir des conséquences si 
dramatiques que le journal 
des patrons de l’époque a titré 
« L’apocalypse n’a pas eu lieu ».
Eh oui, un drame 
apocalyptique peut 
se produire parce 
qu’ArcelorMittal préfère 
toujours ses profits à notre 
sécurité et à la sécurité de la 
population.
Jusqu’à quand ?

ArcelorMittal – Dunkerque

Production avant tout
Le quart d’heure de décalage 
pour éviter le croisement des 
équipes a été supprimé. C’est 
étonnant, quand tous les jours 
à la télévision on nous parle 
d’un regain du virus et que le 
gouvernement préparerait de 
nouvelles consignes pour les 
entreprises.
Mais, pour Renault Trucks, ce 
qui compte c’est de gagner 
encore plus de production. 
Notre santé passe ensuite.

Un éclair de génie
La semaine dernière, la 
production a été arrêtée 
pendant plusieurs heures suite 
à la foudre.
La nature a plus de bon sens 
que la direction : en cas de 
canicule, la pause s’impose.

Renault Trucks Meritor 
– Vénissieux

Intégrisme patronal ?
Depuis des années, il 
faut toujours attendre 
l’autorisation pour retirer la 
veste, même par de très fortes 
chaleurs.
C’est une religion patronale 
que de vouloir nous faire 
suer ?

Noirot - Laon 

Chantage odieux
La Cooperl ne digère 
pas d’être condamnée à 
35 millions d’euros pour 
entente illicite avec d’autres 
groupes. Elle fait du chantage 
en menaçant de supprimer 
des emplois si elle doit payer 
l’amende.
Ce n’est pas aux salariés de 
faire les frais des magouilles 
du monde capitaliste.

La Cooperl – Lamballe
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DANS LES ENTREPRISES

Alinea – Saint-Étienne :  
les Mulliez, milliardaires 
destructeurs d’emplois
Dans le cadre d’un appel national, tous les 
travailleurs du magasin Alinea de Saint-Étienne, 
des contrats étudiants jusqu’à la direction, 
étaient en grève ce samedi 22 août. Le patron, 
un des membres de la famille Mulliez, sixième 
fortune de France, a mis en faillite Alinea avant 
de racheter lui-même une partie des magasins. 

Cette magoui l le, auto-
risée par une ordonnance 
toute récente de Macron, lui 
permet ainsi de se débar-
rasser à peu de frais de ma-
gasins jugés non rentables 
et de la dette qui va avec. 
À Saint-Étienne, 75 salariés 

vont être jetés au chômage et 
feront partie des 1 000 licen-
ciements prévus en France.

L’inquiétude est grande, 
en particulier dans cette 
région ravagée par le chô-
mage. L’une des salariées 
raconte que son mari a lui 

aussi été licencié il y a trois 
mois. Que vont-ils devenir ? 
Alors, les travailleurs ré-
clament des primes de li-
cenciement plus élevées 
car, pour le moment, seul le 
minimum légal est prévu, 
quelques milliers d’euros, 
même pour les plus anciens.

Lorsque Mul l iez était 
venu, il y a moins de deux 
ans, visiter le magasin de 
Saint-Étienne, il l’avait van-
té comme un modèle  pour 
toute la France et donnait 
des « chers collaborateurs » 
à tour de bras. Or, comme 

le dénonce l’un des salariés, 
tout indique que le plan 
était déjà prévu. Les tra-
vailleurs sont les premiers 
concernés mais les derniers 
informés de ce genre de plan 

qui dévaste leur vie. Voilà 
pourquoi il faut exiger la fin 
du secret des affaires et le 
contrôle des comptes par les 
travailleurs eux-mêmes !

Correspondant LO

Courtepaille : 3 600 travailleurs menacés
Le tribunal de commerce d’Évry, dans l’Essonne, 
se prononcera sur l’éventuelle reprise des 300 
restaurants Courtepaille, mis en redressement 
judiciaire en juillet. Les 3 600 salariés ont 
de quoi être inquiets pour leur avenir.

Plusieu rs repreneu rs 
ont déposé un dossier, dont 
des concurrents comme le 
groupe Bertrand, qui pos-
sède les chaînes Hippopo-
tamus et Burger King, ou 
bien Buffalo Gril l , qui se 
propose d’emblée de liqui-
der une cinquantaine de 
restaurants et 500 emplois.

La crise sanitaire n’est 
pas seule en cause dans les 

difficultés que vont rencon-
trer les salariés de Courte-
paille. L’entreprise est pas-
sée par trois fois aux mains 
de financiers différents au 
cours des vingt dernières 
années. Chacun a pressuré 
Courtepaille pour un ren-
dement maximum avec des 
investissements minimum.

C e t t e  l o g i q u e  e s t 
à  l ’œ u v r e  d a n s  t o u t e 

l’économie. Au sein des en-
treprises de plus de 50 sa-
lariés, entre le 1er mars et le 
16 août, il y a eu trois fois 
plus de licenciements col-
lectifs sous forme de plans 
de sauvegarde de l’emploi  
– qu’il faudrait plutôt nom-
mer plans de destruction de 
l’emploi – que l’an dernier 
durant la même période. 
Cela a abouti à 49 000 chô-
meurs supplémentaires , 
s ’add it ion nant au x cen-
taines de milliers d’autres 
t rava i l leu r s aya nt au s -
si perdu leur emploi, car 
mis en f in de mission ou 

en non-renouvellement de 
CDD, ou encore individuel-
lement licenciés sous divers 
prétextes. Sans même par-
ler des centaines de milliers 
de jeunes sortis en juin du 
système scolaire et qui sont 
à la recherche d’un hypo-
thétique premier emploi…

Face à la crise écono-
mique qui s’approfondit, 
les grands patrons bénéfi-
cient d’aides importantes 
de l’État. Ils ont des cartes 
en main pour sauver leurs 
profits, en faisant reposer 
sur les salariés les risques 
l iés aux incertitudes sur 

l’avenir économique. I ls 
sont aidés en cela par les 
gouver nements , q u i ont 
beaucoup fait ces dernières 
années pour leur faciliter 
les licenciements.

S’ils ne veulent pas être 
les victimes de cet ordre so-
cial, les travailleurs doivent 
se préparer à riposter col-
lectivement pour imposer 
le maintien des emplois, au 
travers, si nécessaire, d’une 
répartition du travail entre 
tous, assurant que chacun 
rapporte à la maison un sa-
laire suffisant pour vivre.

Lucien Détroit

LO

Rassemblement de salariés d’Alinea à Saint-Étienne, le 22 août.
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Nous publions ici le décret par lequel la préfecture 
du Val-d’Oise a décidé de ne pas autoriser la fête 
de Lutte ouvrière de région parisienne que nous 
souhaitions organiser les 26 et 27 septembre 
prochains. Elle ne pourra donc pas avoir lieu et nous 
le regrettons pour tous nos camarades, militants, 
sympathisants et amis, pour qui elle aurait été une 
occasion de retrouvailles, d’échanges et de débats.

Les raisons avancées par 
la préfecture pour nous in-
terdire cette initiative ne 
nous surprennent pas. Elles 
ne touchent pas seulement 
Lutte ouvrière, et chacun 
sait que nombre de festi-
vals, de foires, de spectacles 
culturels n’ont pu avoir lieu 
en France cet été, parfois 
parce que les organisateurs 
n’avaient pas les moyens de 
les assurer dans les condi-
tions sanitaires prescrites, 
mais aussi le plus souvent 
parce qu’i ls ont été tout 
simplement interdits. C’est 
le cas dans le Val-d’Oise, le 
département où se trouve 
Presles , où nous savons 
q ue d’aut res i n it iat ives 
prévues dans la même pé-
r iode, n’ayant d’ai l leurs 
aucun caractère politique, 
ont été elles aussi interdites. 
Il est évident que pour les 
autorités préfectorales, qui 
assument une grande part 
des responsabi l ités dans 
l’application des mesures 
d’urgence sanitaire, le plus 
facile est d’interdire pure-
ment et simplement toute 
manifestation pouvant ré-
unir un nombreux public, 
y compris au-dessous de la 
limite de 5 000 personnes 
officiellement fixée au ni-
veau nat iona l  ju sq u’au 
31 octobre.

On pourrait saluer l’im-
partialité de ces décisions 
et ce souci de la santé de 
la population s’ils ne souf-
fraient pas d’exceptions no-
tables, notamment lorsque 
les manifestations concer-
nées comportent des en-
jeux financiers importants. 
C’est le cas pour certains 
événements sportifs, tel par 
exemple le Tour de France 
reporté à ce mois de sep-
tembre. Il y a aussi le cas où 
elles bénéficient de sympa-
thies politiques évidentes, 
comme le spectacle du Puy 
du Fou que le très réaction-
naire de Villiers a pu organi-
ser en toute tranquillité bien 
au-delà de la limite officielle 
des 5 000 participants ; tout 

cela sans parler de l’attitude 
politique générale du gou-
vernement sur le plan sani-
taire, que nous dénonçons 
régulièrement dans notre 
journal.

Le fa it  es t  auss i  q ue 
nombre d’entreprises réu-
nissant des milliers de tra-
vailleurs ont pu et peuvent 
continuer de fonctionner, 
moyennant un engagement 
purement formel au res-
pect des mesures barrières, 
contribuant parfois de fa-
çon importante à l’exten-
sion de l’épidémie. Là aussi, 
les enjeux économiques pri-
ment et cela ne peut nous 
étonner. Dans une société où 
la recherche du profit guide 
une grande partie des déci-
sions, celles-ci ne peuvent 
être neutres, même quand 
il s’agit de sauvegarder la 
santé de tous. Pour les auto-
rités, garantir la possibilité 
de tenir des manifestations 
axées autour de la défense 
des intérêts des travailleurs 
est moins que jamais une 
priorité.

Pour une organisation 
voulant défendre les inté-
rêts de la classe ouvrière, il 
est pourtant indispensable 
d’apparaître politiquement, 
de réunir ceux qui se re-
connaissent dans ses idées. 
Après que le confinement 
eut empêché la tenue de la 
fête de Lutte ouvrière pré-
vue fin mai, cette fête de 
fin septembre devait nous 
permettre de l’assurer mal-
gré tout, en étant en même 
temps déterminés à faire 
le nécessaire pour y appli-
quer le protocole sanitaire 
strict. La question n’est pas 
le respect formel des déci-
sions en vigueur, pour ainsi 
dire par peur du gendarme, 
mais la responsabilité vis-
à-vis de tout notre public. 
En tant qu’organisateurs, 
nous savons que nous pou-
vions compter sur tous nos 
camarades pour assurer 
la tenue de cette fête sans 
faire courir de risque sani-
taire aux participants, en 

Notre fête des 26 et 27 septembre interdite
appliquant toutes les me-
sures de protection néces-
saires. Nous continuerons 
de le faire pour toutes nos 
init iatives, à commencer 
par nos camarades d’autres 
rég ion s q u i  orga n i sent 
dans cette même période 
des fêtes et banquets et qui 

n’encourent pas jusqu’à pré-
sent d’interdiction.

Nous sommes en tout 
cas déter m i nés à cont i -
nuer nos ac t iv ités pol i -
tiques, à les élargir, avec 
l e s  a d ap t a t i o n s  né c e s -
saires pour tenir compte 
de la pandémie. Cela est 

plus indispensable que ja-
mais dans la situation de 
cr ise, non seulement sa-
nitaire, mais économique 
e t  p o l i t i q u e  q u e  n o u s 
connaissons.

Pour Lutte ouvrière
Michel Rodinson, 

directeur du journal

(...)

(...)

Nous publions ci-dessous le texte de l’arrêté préfectoral interdisant notre fête. Pour en alléger la lecture, 
nous avons supprimé le rappel des textes réglementaires et législatifs sur lesquels il s’appuie.

LO
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